CONSEIL MUNICIPAL

MARDI 5 MAI 2015

Compte rendu

(conformément à l’article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Le Conseil Municipal de la commune de LANGON, dûment convoqué le mardi 28 avril 2015 s’est réuni salle André Mourlanne sous la présidence de Monsieur Philippe PLAGNOL, Maire de Langon, à vingt heures.

PRESENTS : Philippe PLAGNOL, Mohamed CHOURBAGI, Nicole DUPRAT, 
Jean-Jacques LAMARQUE, Martine CANTURY, Jérôme GUILLEM, 
Sandrine SOUBIELLE, Chantal FAUCHE, Denis JAUNIE, Christophe FUMEY, Jacqueline DUPIOL, Serge CHARRON, Fidji FAUGAS, Laurent DUTILH, 
Jennifer WILBOIS, Patrick POUJARDIEU, Chantal BROUSSARD, Philippe BENEY, Charles VERITE (du point 1 au point 15 de l’ordre du jour), Edwige DELOUBES, Marie-Angélique LATOURNERIE

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : Chantale PHARAON à Jérôme GUILLEM, Martine FAURE à Mohamed CHOURBAGI, David BLE à Edwige DELOUBES

ABSENTS : Guillaume STRADY, Annie BEZIADE, Clément BOUCHAUD, Charles VERITE (du point 16 au point 20 de l’ordre du jour), Frédéric LAVILLE, François LASSARADE, 

SECRETAIRE DE SEANCE : Edwige DELOUBES

Monsieur le Maire demande une minute de silence en la mémoire de Monsieur MAURIN.

1
Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 31 mars 2015

Le compte rendu du Conseil Municipal du 31 mars 2015 est adopté à l’unanimité.

2
Compte rendu des décisions, des M.A.P.A et Déclarations de Cession

DECISION N° 29-2015 : mise à disposition de la piscine municipale pour le collège de Pian sur Garonne

Signature de la convention de mise à disposition de la piscine municipale de Langon pour le Collège de PIAN sur GARONNE du 26 mai au 30 juin 2015 et de fixer le tarif de la dite mise à disposition à 570 euros (si utilisation de toutes les séances).

DECISION N° 30-2015 : convention de vérification périodique du Centre culturel des Carmes avec la Société Qualiconsult

Signature d’une convention de vérification périodique pour les installations électriques et les appareils de levage du Centre Culturel des Carmes, pour une durée de trois ans avec la société QUALICONSULT, avenue de l’hippodrome 33 170 GRADIGNAN, pour un montant annuel de 830€ HT soit 996€ TTC.

Ce contrat prend effet au 1er janvier 2015 pour se terminer à la date du 31 décembre 2017.

DECISION N° 31-2015 : contrat de location de bouteilles de gaz Société Air Liquide

Signature d’un contrat de location de bouteille de gaz avec la société AIR LIQUIDE demeurant 6, Allée Joliot Curie BP 30 69792 ST PRIEST CEDEX pour une durée de 3 ans à compter du 1er juin 2015.

DECISION N° 32-2015 : cession véhicule 2082JG33 à la Société Renault AMS

Cession du camion porte-conteneur de 3.5 Tonnes immatriculé 2082JG33 au prix de 500 € à la société RENAULT AMS.

DECISION N° 33-2015 : tarif des salles municipales- Annule et remplace la décision n°7-2015

De fixer, ainsi qu’il suit, les tarifs des salles municipales : à compter du 1er avril 2015

DECISION N° 34-2015 : travaux d’aménagement de l’Esplanade des Quais dite Port des Chais- Avenant n°1

Signature avec l’entreprise A2S de Martillac de l’avenant N°1 au marché des travaux d’aménagement de l’esplanade des quais dite « Port des Chais » pour un montant de 2 240.00 € HT soit 2 688.00 € TTC.

DECISION N° 35-2015 : contrat de maintenance d’un élévateur du Centre culturel des Carmes avec la Société ERMHES

Signature d’un contrat de maintenance pour l’élévateur du Centre Culturel des Carmes, pour une durée de 1 an avec la société ERMHES, 23 Rue Pierre et Marie curie – BP 20408 – 35504 VITRE, pour un montant annuel de 663.34€ HT soit 796.01€ TTC.

Ce contrat prend effet au 1er janvier 2015 pour se terminer à la date du 31 décembre 2015.

DECISION N° 36-2015 : décision relative au conseil opérationnel d’accompagnement technique dans le domaine de la taxe sur la publicité extérieur (TLPE)

Signature d’une convention de conseil opérationnel d’accompagnement technique dans le domaine de la taxe locale sur la publicité extérieure avec la société CTR 146 Bureaux de la Colline 92213 SAINT CLOUD CEDEX, qui s’achèvera à l’issue de la mission et au plus tard le 31 décembre 2016. Les honoraires de la société CTR sont basés sur 10 % des recettes totales de TLPE.

Madame DELOUBES demande s’il s’agit de la même Société que la dernière fois.

Monsieur le Maire répond que oui mais ce n’est pas le même contrat.

DECISION N° 37-2015 : contrat de location logement 7a allée Garros à Langon

Signature d’une convention d’occupation avec Monsieur DEGABRIEL Emilien pour la location à compter du 01 mai 2015 de l’immeuble communal sis à LANGON au n° 7a Allée Garros.

DECISION N° 38-2015 : contrat de location logement 7a allée Garros à Langon

Signature d’une convention d’occupation avec Melle GARCIA-VILLARACO Béatriz pour la location à compter du 01 mai 2015 de l’immeuble communal sis à LANGON au n° 7a Allée Garros.

DECISION N° 39-2015 : Marché à Procédure Adaptée- Marché à bons de commande- Peinture routière- 2015 

Signature d’un marché à procédure adaptée pour un marché à bons de commande pour la peinture routière sur la période 2015 - 2017 avec l’Entreprise AXIMUM de Villenave d’Ornon pour une durée de 3 ans dans le cadre d’un marché à bons de commande.
DECISION N° 40-2015 : contrat d’entretien du court de tennis synthétique en classic clay

Signature d’un contrat d’entretien du court de tennis synthétique en « Classic Clay » pour une durée de trois ans avec la société TENNIS CHEM INDUSTRIE, 2 CHEMIN DU SOLARIUM BP 20083 33174 GRADIGNAN pour un montant de 11 760 € TTC.

3
Annulation de la dette à la commune de Langon suite à un jugement du Tribunal d’Instance de Bordeaux- 63,51 €

Le Tribunal d’Instance de Bordeaux, après avis de la Commission de surendettement, a décidé l’effacement d’une somme exigible au jour du jugement d’un débiteur de la commune de Langon, soit :

Le 14 avril 2015 :    63,51€

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte de la commune, la somme ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la dette pour le compte de la commune de Langon pour un montant de 63,51 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

4
Annulation de la dette à la commune de Langon suite à un jugement du Tribunal d’Instance de Bordeaux- 47,20 €

Le Tribunal d’Instance de Bordeaux, après avis de la Commission de surendettement, a décidé l’effacement d’une somme exigible au jour du jugement d’un débiteur de la commune de Langon, soit :

Le 27 février 2015 :    47,20€

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte de la commune, la somme ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la dette pour le compte de la commune de Langon pour un montant de 47,20 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

5
Annulation de la dette à la commune de Langon suite à un jugement du Tribunal d’Instance de Bordeaux- 395,03 €

Le Tribunal d’Instance de Bordeaux, après avis de la Commission de surendettement, a décidé l’effacement d’une somme exigible au jour du jugement d’un débiteur de la commune de Langon, soit :

Le 2 mars 2015 :    395,03€

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte de la commune, la somme ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la dette pour le compte de la commune de Langon pour un montant de 395,03 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

6
Annulation de la dette au service de l’Eau de Langon suite à un jugement du Tribunal d’Instance de Bordeaux- 408,40 €

Le Tribunal d’Instance de Bordeaux, après avis de la Commission de surendettement, a décidé l’effacement d’une somme exigible au jour du jugement d’un débiteur du service de l’Eau de Langon, soit :

Le 13 mars 2015 :    408 ,40 €

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte du service de l’Eau de Langon, la somme ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la dette pour le compte du service de l’Eau de Langon pour un montant de 408,40 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

7
Annulation de la dette au service de l’Eau de Langon suite à un jugement du Tribunal d’Instance de Bordeaux-222,20 €

Le Tribunal d’Instance de Bordeaux, après avis de la Commission de surendettement, a décidé l’effacement d’une somme exigible au jour du jugement d’un débiteur du service de l’Eau de Langon, soit :

Le 14 avril 2015 :    222,20€

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte du service de l’Eau de Langon, la somme ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la dette pour le compte du service de l’Eau de Langon pour un montant de 222,20 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

8
Annulation de la dette au service de l’Eau de Langon suite à un jugement du Tribunal d’Instance de Bordeaux- 706,59 €

Le Tribunal d’Instance de Bordeaux, après avis de la Commission de surendettement, a décidé l’effacement d’une somme exigible au jour du jugement d’un débiteur du service de l’Eau de Langon, soit :

Le 27 février 2015 :    706,59€

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte du service de l’Eau de Langon, la somme ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la dette pour le compte du service de l’Eau de Langon pour un montant de 706,59 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

9
Annulation de la dette au service de l’Eau de Langon suite à un jugement du Tribunal d’Instance de Bordeaux- 991,47 €

Le Tribunal d’Instance de Bordeaux, après avis de la Commission de surendettement, a décidé l’effacement d’une somme exigible au jour du jugement d’un débiteur du service de l’Eau de Langon, soit :

Le 2 mars 2015 :    991,47 €

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte du service de l’Eau de Langon, la somme ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la dette pour le compte du service de l’Eau de Langon pour un montant de 991,47 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

10
Annulation de la créance au service de l’Eau de Langon suite à un jugement du Tribunal de commerce de Bordeaux- 61,01 €

Le Tribunal de Commerce de Bordeaux, a prononcé la clôture pour insuffisance d’actif d’une somme exigible au service de l’Eau de Langon, soit :

Le 18 décembre 2014 :    61,01 €

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte du service de l’Eau de Langon, la créance ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la créance pour le compte du service de l’Eau de Langon pour un montant de 61,01 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

11
Produits irrécouvrables- Admission en non-valeur- Service de l’Eau

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir accepter la prise en charge de produits irrécouvrables suivants :

Années


Sommes non recouvrées
Année 2010


    87,88 €

Année 2011


  147,17 €

Année 2012


  811,74 €

Année 2013


  605,64 €

Année 2014


  225,48 €

TOTAL :

             1877,91 €
Ces produits irrécouvrables correspondent à des impayés.

Le Conseil Municipal, après délibéré, décide la prise en charge des produits irrécouvrables correspondant à des impayés de services communaux pour un montant total de 1 877,91 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

12
Subvention aux Associations- Année 2015
Vu l’avis favorable des membres des commissions Culture et associations, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’attribuer les subventions suivantes :

	Nom de l’association
	Subventions 2014
	Subventions 2015

	CULTURE
	
	

	Amis du Bazadais


	500
	500

	Atelier Terre et Feu
	500


	500

	Cœurs en Choeur


	3500
	5000

	Compagnons de la Veillée


	2500
	2500

	Harmonie Sainte Cécile


	5600
	5600

	Les Amis des Carmes


	----
	1800

	Lous Gueys Bignerouns


	16100
	16100

	Zananda


	----
	1200

	Sous-total Associations Culturelles
	
	33200

	DIVERSES
	
	

	ADCPG-CATM


	150
	150

	Amicale des Anciens Combattants


	150
	150

	Association Langon Cité


	2500
	2500

	Club informatique du Langonnais


	2500
	2500

	Comité d’Entente des Anciens Combattants


	150
	150

	Comice Agricole du Bazadais


	1570,80


	1570,80



	Comité de Jumelage


	3000


	3000



	COS Mairie de Langon


	48150
	49579

	Fédération des Sociétés


	27500
	29500

	FNACA


	150
	150

	GDSA

(destruction nids frelons asiatiques…)
	
	400



	Jeunes Sapeurs-Pompiers


	400
	400

	Médaillés Militaires


	150
	150

	Messager Langonnais


	1000
	1000

	Phrygane Langonnaise


	700
	700

	Prévention Routière 


	120
	120

	Société de Chasse Saint Hubert


	500
	500

	Sorties scolaires école Saint Exupéry


	6900+2510

(délib du 28/08/14
	8757,72

	Sous-total Associations diverses
	
	101277,52

	SPORTIVES
	
	

	Aïkido Club du Langonnais


	450
	450

	Boule Langonnaise


	750
	750

	Duros Escalade


	2500
	2500

	Cyclo Club Langonnais


	200
	300

	Gym Club Langonnais


	500
	750

	Judo Club Langonnais


	1500
	1500

	Centre Equestre la Gourmette 


	1000
	1000

	Langon Football Club


	25000
	25000

	Marsouins


	2500
	2500

	Shorinji kempo


	250
	250

	Karaté do Shokotai Langonnais


	250
	250

	Sport Nautique Langonnais


	12000
	12000

	Stade Langonnais Athlétisme


	3000
	3000

	Langon Sud-Gironde Basket Ball


	13000
	13000

	Stade Langonnais Hand Ball


	2000
	3000

	Stade Langonnais section Rugby


	50000
	50000

	Tennis Club Langonnais


	6000
	6000

	Jeunes de Langon section Tennis de Table


	2600
	2600

	Vélo Club du Pays de Langon


	8000
	8000

	B-Side Langon


	500
	500

	Sous-total Associations sportives
	
	133350

	TOTAL GENERAL SUBVENTIONS 2015
	(288363 € en 2014)
	267827,52


L’ensemble des subventions est adopté par 21 voix, SAUF pour les subventions détaillées ci-dessous :
	Désignation de l’association
	Présents+ pouvoirs

	Votants
	Pour
	Ne participe pas au vote

	Comité de Jumelage
	24
	21
	21
	Mme DUPIOL

	Fédération des Sociétés
	24
	21
	21
	M. LAMARQUE

	Sport Nautique Langonnais
	24
	21
	21
	M. DUTILH


Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,  

ACCEPTE d’attribuer les subventions ci-dessus énumérées aux associations langonnaises.

13
Convention avec les Associations recevant une subvention supérieure à 23 000 €
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la loi N° 2000.321 du 12 avril 2000 et son décret d’application N° 2001.495 du 6 juin 2001 ont prévu un certain nombre de règles encadrant les modalités de versement et le suivi des subventions des collectivités territoriales lorsque la subvention attribuée dépasse un montant annuel de 23 000 €.

La collectivité territoriale doit conclure une convention avec l’association bénéficiaire, définissant l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention.

Monsieur le Maire demande donc au Conseil Municipal, de bien vouloir l’autoriser à signer pour 2015 les conventions avec les associations suivantes :

-Langon Football Club

-Stade Langonnais section Rugby

-Comité des Œuvres Sociales - commune de Langon

-Fédération des Sociétés

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après délibéré, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions correspondantes.

Délibération adoptée à l’unanimité.

14
Commission communale d’accessibilité

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’article L2143-3 du Code Général des Collectivités Territoriales crée par l’article 46 de la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, stipule que dans les Communes de plus de 5000 habitants, une Commission Communale d’Accessibilité doit être créée.

Cette Commission doit être composée de représentants de la Commune, d’associations d’usagers et d’associations représentants les personnes handicapées (pour tout type d’handicap). 
Monsieur le Maire demande qui dans l’opposition serait candidat. Mesdames LATOURNERIE et DELOUBES se proposent.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de nommer 7 membres pour siéger au sein de la Commission Communale pour l’accessibilité : 



-Philippe PLAGNOL



-Serge CHARRON



-Martine CANTURY



-Jean-Jacques LAMARQUE



-Jérôme GUILLEM



-Edwige DELOUBES



-Marie-Angélique LATOURNERIE

Par ailleurs, il demande que soit également représenté dans cette Commission, les associations de personnes handicapées (tout type d’handicap), les associations ou organismes pour les personnes âgées, les acteurs économiques ou tout autre usager de la Ville, et en cas de besoin, les divers gestionnaires des voies publiques, des transports ainsi que le STAP de la Gironde (Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine).

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré ; 

APPROUVE la désignation des 7 membres du Conseil Municipal ci-dessus désignés pour siéger dans la Commission Communale d’Accessibilité.

AUTORISE Monsieur le maire à solliciter les associations de personnes handicapées (tout type d’handicap), les associations ou organismes pour les personnes âgées, les acteurs économiques ou tout autre usager de la Ville, et en cas de besoin, les divers gestionnaires des voies publiques, des transports ainsi que le STAP de la Gironde (Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine), afin de leur demander de désigner une personne pour les représenter dans cette Commission.

Délibération adoptée à l’unanimité.

15
Renouvellement de Contrats d’Accompagnement dans l’Emploi

Vu le Code du Travail, articles L5134-19-1, L5134-20 et L5134-65 ;

Vu la loi de programmation n° 2005-32 du 18 janvier 2005 modifiée pour la cohésion sociale, notamment l'article 44,

Vu le décret n°2005-243 du 17 mars 2005 relatif aux contrats d’accompagnement dans l’emploi et modifiant le code du travail ;

Vu le décret 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat unique d’insertion ;

Compte tenu :

· que ces dispositifs visent à faciliter l’insertion professionnelle des personnes sans emploi et notamment les jeunes de 16 à 25 ans, peu ou pas qualifiés ;

· que ces dispositifs, qui concernent les collectivités territoriales et leurs établissements, prévoient l’attribution d’une aide de l’Etat liée à l’engagement de la collectivité en matière d’accompagnement

· des besoins du service des sports

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal le renouvellement d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi dans les conditions suivantes :

· 1 Agent de surveillance et de maintenance des équipements sportifs au service des sports, du 01.07.2015 au 30.06.2016, à temps complet, rémunéré au smic horaire

Et de l’autoriser à signer la convention avec l’Etat ainsi que le contrat de travail.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu,

DECIDE

le renouvellement de deux contrats d’accompagnement dans l’emploi dans les conditions suivantes :

· 1 Agent de surveillance et de maintenance des équipements sportifs au service des sports, du 01.07.2015 au 30.06.2016, à temps complet, rémunéré au smic horaire

Monsieur le Maire est chargé du recrutement des agents et habilité à ce titre à signer les conventions avec l’Etat et à conclure les contrats de travail.

Les crédits nécessaires à ces recrutements sont prévus au budget.

Délibération adoptée à l’unanimité.

Monsieur VERITE devant partir souhaite poser une question. Où en est la suppression de classe à l’école maternelle ?

Madame CANTURY explique que les effectifs ont baissé. Il y aura une ouverture de classe bilingue (français/Occitan).

Monsieur VERITE est surpris du fait que ce soit de l’Occitan.

Monsieur le Maire répond que le projet pédagogique échappe à la mairie. Les avis qu’il a donné n’ont pas été entendu.

Madame DELOUBES demande si cette classe sera ouverte uniquement aux élèves de la commune ?

Monsieur le Maire explique que la mairie suivra la règle habituelle pour les inscriptions scolaires en fonction des effectifs.
16
Convention de mise à disposition de personnel communal avec la Communauté de Communes du Sud Gironde- Autorisation de signature
Le Conseil Municipal,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en ses dispositions de l’article 61,

Vu le décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 modifié relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux,

Vu les projets de convention de mise à disposition de personnel communal avec la Communauté de Communes du Sud-Gironde dont teneur figurant en annexe à la présente délibération,

Vu les nécessités de service en raison de la mise en place par la CdC du Sud Gironde d’un service commun d’instruction des ADS,

Vu l’accord des fonctionnaires concernés,

après en avoir délibéré,

Décide :

D’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions de mise à disposition du personnel auprès de la CdC du Sud-Gironde, l’une à compter du 1er juin 2015 et l’autre à compter du 1er juillet 2015, dont teneur figurant en annexe de la présente délibération.

Délibération adoptée à l’unanimité.

17
Modification du règlement de mise à disposition de salles ou espaces municipaux
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération du 27 janvier 2015, un règlement général applicable à l’ensemble des salles ou espaces municipaux mis à disposition a été adopté afin d’harmoniser la gestion de l’ensemble de ces salles ou espaces, d’encadrer ces mises à disposition, de s’assurer du respect des différentes législations en vigueur et afin de maintenir de bonnes relations entre le personnel municipal et les utilisations. 

Monsieur le Maire propose de modifier ce règlement en ajoutant le bâtiment municipal dit « Théâtre des Compagnons de la Veillée » situé 105 cours du 14 Juillet à Langon qui avait fait l’objet d’un transfert de propriété au profit de la commune par délibération du 26 février 2013.

Madame DELOUBES souhaite savoir si cette salle sera prêtée à d’autres associations que les compagnons de la veillée.

Monsieur le Maire répond que oui et le tarif sera soumis au vote une prochaine fois puisqu’il fallait d’abord voter pour l’ajout de la salle.

Le Conseil Municipal,

Après délibéré,

Adopte le règlement général modifié applicable à l’ensemble des salles ou espaces municipaux mis à disposition.

Délibération adoptée à l’unanimité.

18
Tirage au sort des Jurés d’Assises

Monsieur le Maire donne lecture des noms des personnes tirés au sort :
Madame MILHE, Madame DELAS, Madame DESCOMBES, Monsieur FAUCHE, Monsieur GOUVERNEUR, Monsieur GUEYDON, Monsieur HERREYRE, Madame DEGRYSE, Monsieur LAVILLE, Madame LESCARET, Monsieur LIESSI, Monsieur MERCIER, Madame MODOLO, Madame MUNOZ-BENEZRAD, Monsieur PEYRARD, Monsieur POINTREAU, Madame GATELIER, Madame TAUNDRY.

19
Communications

Monsieur le Maire informe du courrier de remerciement de la Fédération des Sociétés  pour les aides fournies suite au salon de la maison et du jardin.

Une lettre du SISS propose une formation aux 1er secours aux employés des collectivités territoriales, aux élèves des établissements scolaires et aux élus. La participation est de  45 €.

Monsieur le Maire informe que le solde de la subvention pour les travaux d’accessibilité de l’école Saint Exupéry a été mis en paiement par l’Etat.
Il fait part également des nouveaux horaires de la Poste à compter du 4 mai 2015. Le bureau de Langon sera désormais ouvert lundi, mercredi, jeudi et vendredi de 9 h à 12 h 30 et de 13 h 30 à 17 h 30, le mardi de 9 h à 12 h et de 14 h à 17 h 30 et enfin le samedi de 9 h à 12 h 30. Il regrette qu’il n’y ait jamais eu de concertation. Ces horaires pénalisent les travailleurs.
Il informe de l’arrêté du Centre de Gestion qui prend en charge Monsieur FOURNY à compter du 1er juin 2015. Le montant de la contribution pour la commune est de 150 % de l’assiette pendant les deux premières années de la prise en charge, de 100 % la troisième année et 75 % les années suivantes.

Il informe de l’opération Vinithon qui collecte les bouchons en liège au bénéfice de l’Institut Bergonié de Bordeaux.

Au sujet de la convention qui lie la ville à la SPA Monsieur le Maire informe que la commune étudie une autre solution avec notamment une association locale compte tenu du coût pour la ville.

Il informe enfin de la clause sociale d’insertion prise avec le Département concernant les travaux de construction des vestiaires à Durros. Cela oblige les entreprises à prendre des gens sans travail et en situation difficile.
Madame DELOUBES demande qui assure le contrôle.

Monsieur le Maire répond que c’est le Département.

Monsieur CHOURBAGI ajoute de le pourcentage de personnes recrutées grâce à cette clause d’insertion n’est pas négligeable.

Madame LATOURNERIE demande si les personnes recrutées seront uniquement langonnaises.

Monsieur le Maire répond que non car toutes les entreprises ne sont pas sur Langon. Ces personnes en difficulté n’ont pas forcément de moyen de locomotion, il faut donc une entreprise près de chez eux.
Monsieur GUILLEM explique et détaille la gestion différenciée des espaces verts, espaces sportifs, entretien du centre-ville. Un diaporama est présenté aux élus. Un atelier gestion différenciée a été mis en place, un travail de diagnostic et de préconisation a été fait.

Monsieur JAUNIE présente la charte de l’arbre. Un engagement a été pris de planter des arbres. Il y a un déficit d’arbres à Langon. Le challenge est de planter 1000 arbres en 5 ans soit 200 par an. Deux fois par an des arbres seront plantés.

20
Questions diverses

Madame LATOURNERIE signale que l’abri bus à côté de l’hôpital n’a pas de banc. Souvent des personnes même âgées sont assises parterre.
Monsieur JAUNIE confirme qu’il y a un déficit de mobilier urbain sur la commune et qu’un budget a été prévu à cet effet.

Monsieur GUILLEM indique que cela sera évoqué lors de la prochaine commission cadre de vie.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures.
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